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CHAPITRE 1
La population française : dynamiques et inégalités
PLAN DU CHAPITRE
I. Les dynamiques démographiques
du territoire français
II. Une population caractérisée par d’importantes inégalités
III. Des inégalités qui se traduisent par des lignes de fracture dans les territoires
Conclusion
 
 ÉTUDE DE CAS L’immigration en France


La population française est inégalement répartie sur le territoire national. Les plus fortes densités se concentrent dans les grandes aires urbaines (en particulier celles qui correspondent à des villes à caractère métropolitain) d’une part, et dans les régions littorales du sud et de l’ouest de la France d’autre part. Cette inégale répartition de la population est à l’origine des grandes lignes de l’organisation de l’espace français et au centre des politiques d’aménagement des territoires à différentes échelles.
La France compte en 2023, d’après les estimations de l’INSEE, un peu plus de 68 millions d’habitants, dont 65,8 millions en métropole. Elle connaît un réel dynamisme démographique, alimenté par un solde naturel positif reposant sur une natalité qui reste assez forte – quoiqu’en baisse depuis les années 2010 – par comparaison avec d’autres pays européens, sur une faible mortalité et sur un solde migratoire également positif, car la France demeure un pays d’immigration. Ce dynamisme démographique vient renforcer les grandes tendances de répartition de la population.
D’importantes inégalités, qui tendent à augmenter malgré la mise en place de politiques redistributives, caractérisent toutefois la population française. Elles s’expriment notamment en termes de niveau de vie (de revenus, de patrimoine…), mais se traduisent également de façon spatiale (inégalités d’accès aux soins, à la formation ou à la culture notamment).
Comment les évolutions démographiques et sociales de la population française contribuent-elles à façonner les territoires ?
I. Les dynamiques démographiques du territoire français
La répartition de la population française est inégale sur le territoire national. Les plus fortes densités se concentrent dans les villes, notamment les métropoles, et sur les littoraux. Toutefois, certaines mutations démographiques récentes semblent aller dans le sens d’un regain d’attractivité des espaces ruraux.
1. Une population vieillissante,
mais une démographie dynamique
La France compte 68 millions d’habitants au 1er janvier 2023, d’après la dernière estimation de l’INSEE, dont 65,8 millions en France métropolitaine et 2,2 millions dans les DROM. La démographie▶ de la France se caractérise par quatre grandes tendances qui contribuent à expliquer l’inégale répartition de la population sur le territoire.
Le saviez-vous ?
Les recensements systématiques de la population tous les 10 ans ont été remplacés depuis le début des années 2000 par des recensements annuels et tournants d’une partie de la population, permettant des actualisations plus fréquentes et plus fiables.


▶ Les termes surlignés sont définis dans les « Notions à maîtriser » p. 23-25.

On observe tout d’abord un vieillissement de la population, qui s’explique par une hausse de l’espérance de vie (s’élevant aujourd’hui en moyenne à 83,4 ans) et par l’arrivée à l’âge de la retraite de la génération du baby-boom. Aujourd’hui, 21,6 % de la population a plus de 65 ans, et cette part continue d’augmenter. En termes géographiques, cette évolution se traduit à l’échelle locale par des besoins croissants en matière de services à la personne et de logements ou d’établissements de soins adaptés. De même, le vieillissement de la population fait apparaître des besoins d’aménagement de plus en plus cruciaux en matière d’accessibilité. La répartition des personnes âgées sur le territoire est influencée par les mobilités. À l’échelle nationale, les mobilités résidentielles des personnes retraitées augmentent, ces dernières retournant par exemple dans leur région de naissance ou s’installant tout ou partie de l’année dans les régions du sud de la France, plus ensoleillées (c’est l’héliotropisme, ou attraction liée au soleil).
La démographie française est ensuite caractérisée par un taux de fécondité relativement élevée, qui s’établit à 1,79 enfant par femme, ce qui est supérieur à la plupart des pays européens (moyenne à 1,5 enfant par femme). La natalité est néanmoins en baisse continue depuis 2010 (année où le taux de fécondité s’élevait à 2,02 enfants par femme) et elle ne permet plus un renouvellement naturel des générations. La France conserve tout de même un accroissement naturel positif (d’environ + 0,3 % par an) grâce à un taux de mortalité qui reste plus faible que le taux de natalité. La démographie française s’inscrit aussi dans un contexte où le mariage reste une institution importante par rapport à d’autres pays, même si une part croissante des naissances a lieu hors mariage. Les politiques d’aménagement des territoires doivent tenir compte de cette tendance démographique en proposant par exemple des logements adaptés aux familles et des services à destination des enfants et des parents (maternités, crèches, écoles, enseignement secondaire et supérieur…)
Définitions
[image: ] Taux de natalité : rapport du nombre de naissances vivantes de l’année à la population totale moyenne de l’année.

[image: ] Taux de mortalité : rapport du nombre de décès de l’année à la population totale moyenne de l’année.

[image: ] Taux d’accroissement naturel : taux de croissance démographique imputable au mouvement naturel de la population, c’est-à-dire, celui qui ne résulte que des naissances et des décès. Il se calcule comme le rapport du solde naturel pendant une période à la population moyenne de cette période. Il est aussi égal à la différence entre le taux de natalité et le taux de mortalité.

[image: ] Taux de fécondité : à un âge donné (ou pour une tranche d’âges), nombre d’enfants nés vivants des femmes de cet âge au cours de l’année, rapporté à la population moyenne de l’année des femmes de même âge.



Source : d’après l’INSEE.

Le saviez-vous ?
Le seuil de renouvellement des générations est de 2,1 enfants par femme. D’après Eurostat, la moyenne européenne s’élève actuellement à 1,53 enfant par femme dans l’Union européenne. La France possède l’indicateur le plus élevé d’Europe (1,79) et Malte a l’indicateur le plus bas (1,14).


Au taux d’accroissement naturel positif s’ajoute un solde migratoire également positif (+ 150 000 personnes par an en moyenne depuis le milieu des années 2010) à l’échelle nationale. La France est un pays d’immigration au sens où elle reçoit plus d’immigrants qu’elle n’émet d’émigrants. Toutefois, le profil de l’immigration en France a changé, passant d’une immigration de main-d’œuvre venue des pays voisins à une immigration économique et politique venue notamment du Moyen-Orient. La géographie des migrations internationales se modifie dans le contexte de mondialisation des systèmes migratoires. Les populations qui arrivent en France se concentrent désormais dans et autour des grandes villes : Paris, Strasbourg, Nice, Montpellier, Toulouse et Bordeaux sont les agglomérations qui accueillent la part la plus importante de population immigrée d’après l’INSEE (entre 10 et 20 % de leur population totale).
Aujourd’hui, les populations immigrées▶ sont majoritairement constituées de jeunes entre 20 et 35 ans, venant faire des études ou travailler. Elles proviennent majoritairement d’Europe, d’Afrique du Nord et d’Asie, représentant un peu plus de 250 000 immigrants par an▶. Il faut ajouter de l’ordre de 50 000 titres de séjour accordés annuellement au titre du droit d’asile ou pour des raisons humanitaires.
▶ Voir définitions du Chapitre 6 p. 156.

▶ Voir carte Chapitre 6 p. 155.

D’un point de vue qualitatif, la démographie française évolue enfin vers une plus grande représentation des ménages recomposés, supposant là encore une adaptation du parc immobilier, mais également une modification des pratiques tant du point de vue des déplacements que des services requis (garde d’enfants…) Le nombre de familles monoparentales ou de couples ayant des enfants de précédentes unions a largement augmenté (1,2 million d’enfants de moins de 18 ans vivent dans des ménages recomposés), en particulier dans les principales villes.
Fig. 1.1 La pyramide des âges en France en 2023, 2050 et 2100
[image: ]Source : d’après l’ONU, 2022, estimations de population pour 2023 et projection de population pour 2050 et 2100.
La pyramide des âges française montre une surreprésentation de population âgée de 50 à 75 ans, qui correspond à la génération du baby-boom, née entre l’après-guerre et le début des années 1970, période de forte natalité. Les projections de la population en 2050 montrent une nette augmentation prévue de la population âgée de plus de 65 ans.

2. Des déséquilibres de répartition de la population toujours marqués à l’échelle nationale
À l’échelle nationale, les déséquilibres démographiques sont marqués. Ils se manifestent par des écarts croissants de densités entre les territoires les plus peuplés que sont les espaces urbains (notamment les métropoles) et les littoraux attractifs, et les territoires les moins peuplés que sont notamment certaines campagnes (espaces forestiers, espaces d’agriculture extensive…) et les marges montagnardes du territoire, même si les tendances récentes montrent un regain d’attractivité de certains espaces ruraux▶.
▶ Voir Chapitre 4.

Les écarts de densités se doublent de fortes inégalités de richesses entre les pôles les plus dynamiques du territoire et les espaces en marge sur le plan économique.
Dans les deux cas, on retrouve une structure territoriale marquée par la prépondérance de la région parisienne, par une armature de plus en plus métropolitaine du territoire et par un poids important des littoraux, en particulier méditerranéens.
Les évolutions récentes de la répartition de la population et de l’économie tendent à remettre en cause l’organisation spatiale traditionnellement décrite comme centralisée autour de Paris▶. Elles rendent aussi caduques les anciennes lignes de partage du territoire, comme la ligne Le Havre-Marseille séparant une France industrielle et urbaine d’une France agricole et rurale, ou encore comme la classique « diagonale du vide » (que l’on devrait plutôt nommer « diagonale des faibles densités ») s’étendant des Ardennes aux Landes. Cette dernière contient désormais une pluralité de configurations spatiales et n’est plus pertinente pour décrire le territoire français.
▶ Voir Chapitre 2.

À l’échelle locale, l’opposition entre la ville et la campagne est également remise en cause en termes de peuplement, la limite entre ces deux espaces devenant moins nette à cause des dynamiques de périurbanisation▶.
▶ Voir Chapitre 3, p. 83.

Fig. 1.2 Disparités démographiques et dynamiques de peuplement en France
[image: ]

II. Une population caractérisée par d’importantes inégalités
La population française est marquée par d’importantes inégalités économiques et sociales. Les inégalités se traduisent par une différence d’accès à diverses ressources économiques, culturelles, intellectuelles, politiques…
1. Des inégalités de différentes natures
Les principales inégalités constatées au sein de la population concernent le niveau de vie. Si les politiques sociales et fiscales redistributives permettent d’amoindrir les écarts, ceux-ci ont tendance à rester stables, notamment entre les ménages les plus aisés et les ménages les plus pauvres (l’écart entre le niveau de vie du premier décile et du neuvième décile de la population se situe autour de 3,5, ce qui signifie que le niveau de vie plancher des 10 % de la population les plus riches est 3,5 fois supérieur au niveau de vie des 10 % les plus pauvres).
Ne pas confondre !
– Le niveau de vie est le revenu disponible du ménage divisé par le nombre de personnes qui le composent.
– Le mode de vie désigne la façon de vivre d’un individu ou d’un groupe, la manière dont les ménages utilisent leur pouvoir d’achat.


Ces inégalités de niveau de vie se traduisent à toutes les échelles dans les stratégies de localisation des ménages et dans leurs pratiques de l’espace, que ce soit en termes de mobilités ou en termes d’usage de l’espace public. Les inégalités de niveau de vie se constatent à toutes les échelles et se traduisent notamment à l’échelle locale par des fractures urbaines▶.
▶ Voir Chapitre 3.

Les inégalités de niveau de vie ne sont pas uniquement liées aux revenus, mais également au patrimoine, c’est-à-dire aux richesses possédées ou héritées par les ménages. Le patrimoine inclut aussi bien la propriété immobilière ou foncière que les biens mobiliers (y compris les œuvres d’art) et les biens financiers (comme les actions). Selon l’INSEE, 30 % du patrimoine national est détenu par seulement 5 % des ménages, inégalité plus forte encore sur le plan financier car 1 % des ménages possède plus de la moitié des actions en circulation en France.
Les inégalités ne sont pas seulement économiques. Elles sont également sociales : elles concernent l’accès à la formation, à la culture, à la santé… Les politiques publiques reposent sur le principe de l’égalité des chances, c’est-à-dire sur la possibilité offerte à tous, en théorie, d’accéder à l’ensemble des services publics. Elles reposent également sur des mesures destinées à corriger les disparités constatées par des politiques volontaristes consistant à attribuer plus de moyens aux espaces les moins favorisés économiquement ou socialement, à l’image des réseaux d’éducation prioritaire (REP).
Toutefois, des inégalités persistent en France. Ainsi, en matière de santé, il existe un écart d’espérance de vie de 10 ans entre le premier décile et le dernier décile de la population. De même, il existe un processus cumulatif en matière d’inégalités, les différences de revenus étant corrélées aux écarts de niveau de formation, aux disparités d’accès à la culture…
FOCUS La pauvreté en France
« En 2019, en France métropolitaine, 9,2 millions de personnes vivent sous le seuil de pauvreté monétaire, [soit] 14,6 % […] Le seuil de pauvreté est fixé par convention à 60 % du niveau de vie médian de la population. Il correspond à un revenu disponible de 1 102 euros par mois pour une personne vivant seule et de 2 314 euros pour un couple avec deux enfants âgés de moins de 14 ans.
En 2020, selon des estimations provisoires, le taux de pauvreté serait stable. »

Source : INSEE, « L’essentiel sur... la pauvreté ». Disponible sur https://www.insee.fr/fr/statistiques/5759045 (consulté le 2 mai 2023).

Enfin, on observe l’émergence d’inégalités environnementales : exposition aux risques et aux nuisances, qualité de vie, accès à un environnement sain, etc. Elles sont très largement corrélées aux inégalités économiques et sociales : les ménages les plus favorisés sont souvent ceux qui sont le plus exposés aux nuisances sonores, olfactives et à des environnements dégradés. Toutefois, l’exposition à certains polluants ou à certains risques, notamment naturels, est parfois totalement indépendante du niveau de richesse ou d’éducation.

2. Des inégalités qui évoluent à toutes les échelles
À grande échelle, c’est-à-dire à une échelle régionale ou locale, les inégalités évoluent et tendent, plus qu’à se renforcer, à changer de nature. En effet, si à l’échelle nationale les inégalités socio-spatiales tendent à se réduire, les écarts de richesse se renforcent à l’échelle intra-urbaine. C’est notamment le cas des disparités d’accès aux équipements et aux services de base, qui bénéficient d’une hausse générale du niveau de vie et de politiques d’aménagement favorisant l’accessibilité – au sens matériel ou immatériel – aux biens et services, permettant de satisfaire les besoins primordiaux. Ainsi, les politiques publiques de lutte contre le handicap ou d’insertion professionnelle menées par les collectivités territoriales (les départements majoritairement) contribuent à réduire les inégalités.
Attention !
En géographie, on parle de petite échelle à l’échelle mondiale et de grande échelle à l’échelle locale.


Néanmoins, de nouvelles inégalités se créent, du fait même de ces évolutions sociales. Par exemple, l’accroissement de la mobilité▶ et de l’équipement des ménages en matière de transport permet certes un meilleur accès aux infrastructures et aux services, mais il implique également de nouvelles disparités : l’inégal taux de motorisation ou l’inégale accessibilité des transports restreignent par exemple la capacité des individus à se déplacer dans l’espace. Les inégalités d’accès à la mobilité empêchent alors l’accès à l’emploi, à l’éducation, à la culture, etc. Elles sont ainsi à l’origine du renforcement de certaines inégalités sociales. Ces disparités peuvent concerner les individus isolément, mais elles s’observent aussi à l’échelle de vastes territoires à l’écart des grands réseaux de transports. L’enclavement est alors un facteur de marginalisation sociale et spatiale. À l’échelle régionale, la concentration des services publics dans la capitale de région, qui s’accroît avec la réforme territoriale de 2014 (à l’origine de régions administratives plus vastes), renforce aussi les disparités d’accessibilité à ces services.
▶ Voir Chapitre 6.

De même, la possibilité de faire un certain nombre de démarches de manière dématérialisée, par Internet ou par téléphone, renvoie à de nouvelles inégalités, et en particulier à la « fracture numérique »▶, qui est aussi bien spatiale que sociale. À l’échelle locale, cette fracture numérique se double de difficultés croissantes d’accès à certains services de proximité en milieu rural (fermeture des bureaux de poste par exemple).
▶ Voir Focus p. 36.

Enfin, on constate un phénomène de concentration des fonctions de commandement, des hôpitaux ou des universités dans les grandes villes au détriment des plus petites agglomérations. C’est le cas de nombreuses villes petites ou moyennes qui, avec la réforme de la carte militaire de 2011, voient des casernes fermer et perdent ainsi des habitants et des activités induites : Châlons-en-Champagne voit de ce fait plusieurs écoles fermer après le départ des militaires.
FOCUS La fracture numérique en France
La fracture numérique, c’est-à-dire les disparités d’accès à l’informatique (équipement et services), est une nouvelle forme d’inégalité qui repose sur des facteurs spatiaux, économiques et sociaux comme l’âge, le niveau d’études et la catégorie socio-professionnelle.
Elle met en évidence des inégalités d’accès aux outils informatiques qui doivent pourtant a priori permettre de dépasser les fractures territoriales mais qui les répliquent en partie :
■ la distinction ville-campagne se retrouve à travers l’écart entre la « zone dense » et la « zone rurale », les ménages étant globalement moins bien équipés et connectés dans cette dernière ; les métropoles, parce qu’elles concentrent les activités de commandement, offrent des équipements de qualité (fibre optique), tandis que des « zones blanches » subsistent dans certains espaces peu denses ;
Une « zone blanche » désigne un espace qui n’est pas connecté à un réseau téléphonique ou internet.

■ les facteurs socio-économiques semblent les plus importants : l’âge, le niveau d’études et la situation face à l’emploi (les moins de 45 ans sont en moyenne 8 fois plus équipés que les plus de 75 ans, et les diplômés du supérieur 2 fois plus que les non-diplômés).
Les politiques de réduction de la fracture numérique sont nombreuses et promeuvent notamment l’équipement en très haut débit avec un plan national de développement de l’économie numérique et l’instauration d’obligations de câblage. La mise en place de relais publics de Wi-Fi et de points de connexion accessibles participe également de ce projet.




III. Des inégalités qui se traduisent par des lignes de fracture dans les territoires
Si les inégalités socio-spatiales sont perceptibles à toutes les échelles, l’organisation du territoire elle-même présente un certain nombre de lignes de fracture ou de discontinuités. Elles sont le reflet de la répartition inégale de la population et les dynamiques démographiques contemporaines les conduisent à évoluer.
1. Un déséquilibre Paris-province qui persiste
En 1947, Jean-François Gravier dénonçait dans le rapport Paris et le désert français la « macrocéphalie parisienne » et suggérait la nécessité de « rééquilibrer » le territoire français. Ce constat est au fondement des politiques d’aménagement du territoire menées durant toute la seconde moitié du XXe siècle. Or si ces politiques ont connu une certaine efficacité en matière de développement de grandes villes, elles n’ont pas rempli l’ensemble de leurs objectifs▶.
La macrocéphalie désigne la très forte prépondérance de la capitale (tête du réseau) dans le réseau urbain. En effet, l’agglomération parisienne est plus de 6 fois plus importante que la deuxième agglomération française, celle de Lyon.

▶ Voir Chapitre 2.

Les politiques successives de déconcentration industrielle et de décentralisation administrative ont permis la montée en puissance des régions et la consolidation de la position des principales métropoles françaises, de sorte que l’armature urbaine française est aujourd’hui, sinon polycentrique, du moins plus équilibrée. Cette évolution est accompagnée par le processus d’intégration européenne▶ qui tend à renforcer le poids des régions frontalières et de certaines métropoles, comme Lyon ou Lille. Du point de vue fonctionnel, les acteurs infra-étatiques, et notamment les pouvoirs locaux urbains, voient leur influence augmenter. La métropolisation du territoire se traduit aussi par un rôle accru de certaines capitales régionales ou grandes villes (Nice, Grenoble, Montpellier...) qui polarisent de vastes territoires en concentrant les activités de commandement d’envergure régionale, mais aussi les populations, les services, les emplois. Certaines, comme Lyon, Nantes ou Toulouse, entretiennent des liens étroits avec de nombreuses grandes villes européennes. L’influence de ces métropoles s’étend ainsi au-delà des limites administratives des régions concernées, voire au-delà des frontières nationales.
▶ Voir Chapitre 7.

À l’échelle nationale, le réseau urbain et la structure administrative restent toutefois fortement centralisés. L’organisation du territoire national est toujours marquée par une prédominance de l’agglomération parisienne du point de vue politique, démographique et économique.

2. Une opposition villes-campagnes qui s’estompe
L’opposition classique villes-campagnes est remise en cause par les évolutions démographiques, économiques et sociales récentes. En termes démographiques, l’exode rural a eu lieu en France à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle pour sa première phase, puis après la Seconde Guerre mondiale pour sa seconde phase. Il conduit la population urbaine à devenir majoritaire en 1931, et très largement prépondérante à partir de 1975. Face à ce phénomène, l’INSEE a dû adapter ses catégories statistiques à plusieurs reprises. Elle définit désormais l’espace rural en creux, comme celui qui n’est pas urbain et qui subit de manière plus ou moins diffuse l’influence de la ville.
FOCUS La ville dans les catégories statistiques de l’INSEE
Face à la croissance urbaine, la seule définition statistique de la ville (2 000 habitants agglomérés au chef-lieu avec continuité du bâti) devient obsolète, puisqu’elle conduit à considérer plus de 90 % de la population comme urbaine.
L’INSEE crée donc en 2010 les catégories d’aire urbaine et d’unité urbaine en y intégrant des critères fonctionnels (polarisation par la commune-centre et emploi) : 77,5 % de la population vit alors en ville.
Depuis 2020, l’INSEE propose un nouveau zonage « en aires d’attraction des villes », censé permettre de rendre compte plus finement de la répartition des habitants entre les communes centres et les espaces ruraux polarisés.
« L’aire d’attraction d’une ville définit l’étendue de son influence sur les communes environnantes. [...] Une aire est composée d’un pôle, défini à partir de critères de population et d’emploi, et d’une couronne, constituée des communes dont au moins 15 % des actifs travaillent dans le pôle. Au sein du pôle, la commune la plus peuplée est appelée commune-centre.
En France, les 699 aires d’attraction des villes regroupent neuf personnes sur dix. 51 % de la population habite dans les pôles et 43 % dans les couronnes.
Une personne sur cinq vit dans l’aire d’attraction de Paris. »

Source : INSEE, « Le nouveau zonage en aires d’attraction des villes », 2020.
Disponible sur https://www.insee.fr/fr/information/4808607 (consulté le 15 mars 2023).

Le saviez-vous ?
On peut interpréter ces résultats de deux manières : 
– 94 % de la population est urbaine parce que sous l’influence des villes ;
– seulement 51 % de la population vit en ville, 43 % dans des campagnes polarisées et 6 % dans des espaces hyper-ruraux.


La définition des aires urbaines met fin à l’opposition statistique des villes et des campagnes. Elle prend en compte les évolutions démographiques mais également la mutation des pratiques. L’espace rural ne peut donc plus être simplement défini par une spécialisation agricole, car on assiste à une diversification des activités, ainsi qu’à une polarisation des emplois des habitants de l’espace rural par les villes▶.
▶ Voir Chapitre 4.

Cette remise en cause fonctionnelle et démographique de la distinction ville-campagne est renforcée par un récent regain d’intérêt pour les campagnes▶ porté par la généralisation du télétravail total ou partiel et par une volonté de quitter les grandes villes accentuée par les confinements de 2020-2021. Un même espace peut être rural morphologiquement et dépendre fonctionnellement de l’espace urbain. C’est le cas des espaces ruraux dont les habitants travaillent en ville ou dont les activités sont directement au service de fonctions productives urbaines.
▶ Voir Chapitre 4.



Conclusion
La population française est caractérisée par son dynamisme démographique alimenté par un accroissement à la fois naturel et migratoire. Elle se concentre dans les aires urbaines ainsi que sur les littoraux mais sa répartition évolue, remettant en cause les clivages traditionnels Paris-province et ville-campagne, même si des lignes de fracture persistent.
Ces lignes tendent à évoluer sous l’influence des dynamiques démographiques, mais également sous celle des facteurs socio-économiques, qui déplacent les inégalités plus qu’ils ne les réduisent. De ce fait, l’organisation des territoires et les catégories statistiques d’analyse de la population s’adaptent pour rendre compte des nouvelles dynamiques territoriales auxquelles répond l’aménagement des territoires.


À RETENIR
■ La démographie française est relativement dynamique par rapport au reste de l’Europe, et la population croît naturellement et par l’immigration.

■ Le territoire français est marqué par des inégalités socio-spatiales à toutes les échelles, mais elles ne s’accroissent pas sur le plan matériel.

■ Les grandes oppositions Paris/Province, centre/périphérie et ville/campagne sont de moins en moins opérationnelles pour décrire le territoire français, même si elles persistent en partie.

■ L’aménagement du territoire tente de garantir une certaine équité territoriale, tout en renforçant le dynamisme des pôles les mieux insérés dans la mondialisation.


[image: ] POUR ALLER PLUS LOIN
DUBOYS L., 2021, Atlas des Français, Paris, Autrement.
Le site de l’INED : www.ined.fr
Le site de l’INSEE : www.insee.fr
L’Observatoire des inégalités : www.inegalites.fr


NOTIONS CLÉS
■ Démographie

■ Inégalités

■ Décentralisation






ENTRAÎNEMENT
Tester ses connaissances
1. Résumez les principales tendances démographiques en France.

2. Définissez les inégalités. Quels types d’inégalités peut-on rencontrer ?

3. Quels sont les principaux facteurs d’inégalités en France ?

4. Qu’est-ce que la décentralisation ?


Corrigés en ligne
[image: QR code]

Questions sur document
Les inégalités d’accès à l’alimentation en France
« L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation (Anses) a publié sa troisième étude sur les habitudes alimentaires des Français (INCA 3) […]. Au-delà de la sédentarisation de la population, de la consommation insuffisante de fruits et de légumes et l’usage excessif du sel, cette étude met en lumière la relation étroite entre habitudes, en termes de nutrition et d’inégalités sociales.
Chez les adultes, la consommation alimentaire est positivement associée au niveau d’étude. Le rapport souligne que la ration journalière (quantité totale d’aliments consommés) varie de « 2 864 [grammes par jour] pour un niveau d’études primaire ou collège à plus de 3 061 grammes par jour pour un niveau d’études supérieur au bac ».
Au niveau des aliments, les personnes ayant suivi des études supérieures consomment plus de fruits et de légumes, mais également plus de fromage, de yaourt et fromage blanc ou encore de chocolat. Au contraire, les individus qui se sont arrêtés au primaire ou au collège boivent plus de soda et privilégient la viande (hors volaille) et les pommes de terre […].
Les résultats montrent que plus l’individu de référence du ménage est diplômé, plus l’accent est mis sur des critères de qualité du produit : provenance, mode de production, signes de qualité ou composition nutritionnelle. Au contraire, la priorité est le prix, la marque ou les offres promotionnelles lorsque le niveau d’études diminue […].
L’Anses pointe également du doigt des différences concernant les lieux d’achat : « Plus le niveau d’études de la personne de référence est élevé et plus les ménages déclarent effectuer leurs achats au marché et dans des circuits courts pour les fruits et légumes frais ou en commerce de proximité pour le pain et les pâtisseries ainsi que le poisson frais, au détriment des grandes surfaces. » […]
Le différentiel social est encore plus criant lorsque l’on évoque le statut pondéral des individus interrogés. Les chiffres exposés dans l’étude dévoilent une prévalence au surpoids et à l’obésité fortement liée au niveau d’études et à la profession […]. »


Source : LE FOLL C., « L’alimentation, grand marqueur des inégalités sociales en France », Le Monde, 18 juillet 2017.
Disponible sur https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/07/18/l-alimentation-grand-marqueur-des-inegalites-sociales-en-france_5161988_4355770.html (consulté le 6 mars 2023).

1. À quelles inégalités les disparités d’accès à l’alimentation sont-elles le plus corrélées ?

2. Comment cela se traduit-il dans l’espace ?

3. Par quels moyens est-il envisageable d’agir pour réduire les inégalités alimentaires ?






Étude de cas
L’immigration en France
Doc. 1 Les territoires de l’immigration en France
« Parmi les différents territoires ayant une proportion d’immigrés supérieure à la moyenne nationale, plusieurs types se distinguent.
Un premier ensemble comprend les villes mondialisées, certains territoires périurbains transfrontaliers et des communes rurales attirantes. La proportion d’immigrés est élevée à Paris intra muros et dans certaines des communes résidentielles les plus prestigieuses de sa banlieue [...] où résident nombre de personnes entrant dans une logique de migrations entrepreneuriales. Des concentrations similaires s’observent sur la Côte d’Azur […].
Le peuplement des territoires périurbains ou paraurbains transfrontaliers est largement influencé par l’installation de ressortissants des pays voisins […].
Loin des frontières, et à l’exception notable des hautes terres du Massif Central, des communes rurales d’une grande moitié Sud de la France, épargnées par l’industrialisation des siècles passés […] ont été sensiblement revitalisées récemment par l’installation de ressortissants de l’Union européenne. […]
Un autre type de territoires de l’immigration concerne des communes urbaines de tradition ouvrière qui ont vu se constituer progressivement des concentrations pluriethniques d’immigrés originaires des pays en développement. Ceux-ci ont remplacé peu à peu les ressortissants des pays Méditerranéens de l’Union européenne [...]
La concentration géographique de ces populations dans certaines communes et dans certains quartiers est très forte, conséquence imprévue des choix des années 1950-1975 [grands ensembles, ZUP].

Source : ZANINETTI J.-M., « L’immigration en France : quelle géographie ? »,
Population & Avenir, vol. 697, no 2, 2010, p. 4 8.

Doc. 2 Délivrance des titres de séjour par motif en France entre 2016 et 2020
[image: Une image contenant table Description générée automatiquement]Source : « Immigration : les chiffres pour l’année 2020 », Vie-publique.fr / DILA. Disponible
sur https://www.vie-publique.fr/en-bref/278205-immigration-les-chiffres-pour-lannee-2020
 (consulté le 6 mars 2023).


Doc. 3 Le rôle des acteurs locaux dans la gestion des flux migratoires
[image: ]
Source : La Gazette des communes, « Migrants : comment les territoires ont pris le relais de l’État », 25 octobre 2021. Disponible sur https://www.lagazettedescommunes.com/dossiers/migrants-comment-les-territoires-ont-pris-le-relais-de-letat/ (consulté 6 mars 2023).

▶ Voir Carte p. 155.

Présentation des documents
■ Doc. 1 Article de vulgarisation scientifique, écrit par un démographe, résumant les principales tendances de l’immigration en France à long terme.

■ Doc. 2 Tableau montrant l’évolution des motifs de délivrance de titres de séjour, issu de données publiques de l’État.

■ Doc. 3 Brève de La Gazette des communes, magazine hebdomadaire spécialisé à destination des élus locaux. Le texte insiste sur le rôle des collectivités territoriales dans l’accueil des migrants.




Objectifs de l’étude de cas
Cette étude de cas permet de mettre en avant :
– la répartition de l’immigration en France à toutes les échelles ;

– la provenance des immigrés et sa variation dans le temps, à mettre en relation avec la variation des motifs de l’immigration ;

– les enjeux d’aménagement des territoires et de gestion publique posés par l’immigration.




Commentaire
■ L’immigration est une question politique vive, mais c’est aussi un phénomène ancien constitutif de la démographie française. Elle désigne l’entrée sur le territoire d’un État de ressortissants d’un autre État, pour s’y établir. L’immigration recouvre des motivations diverses, des motifs économiques aux motifs politiques. En France, elle fait l’objet d’enjeux politiques et d’aménagement : origine des migrants, spatialisation du phénomène migratoire, accueil…

■ L’immigration a un impact spatial à toutes les échelles. En quoi se présente-t-elle comme un catalyseur d’enjeux politiques, économiques et sociaux d’aménagement et de recompositions qui traduisent en réalité des dynamiques bien plus larges ?


I. Une géographie de l’immigration qui évolue dans le temps
■ La géographie de l’immigration en France est d’abord celle de l’origine des migrants qui arrivent sur le territoire national. On pense aujourd’hui à une immigration essentiellement constituée de réfugiés de pays en guerre ou de main-d’œuvre de pays en développement, mais la réalité est bien plus variée dans ses motifs (doc. 2). Le doc. 1 montre que la provenance des migrants et les raisons des migrations ont évolué dans le temps. Les régions minières et industrielles du Nord-Est, attractives pour la main-d’œuvre au moment des Trente Glorieuses, connaissent aujourd’hui des taux bas de population immigrée, tandis qu’une immigration de main-d’œuvre se maintient dans les régions méditerranéennes où l’activité est plus dynamique.

■ L’impact de l’immigration sur les territoires est variable. On note de fortes disparités selon les territoires avec une surreprésentation des immigrés à proximité des frontières, dans les régions ensoleillées de Méditerranée et dans l’agglomération parisienne. On peut donc supposer que les espaces de forte immigration (plus de 10 % de la population) peuvent être différenciés selon le type de migration qui les caractérise prioritairement.



II. L’immigration, enjeu d’aménagement
■ Ce sont les villes qui accueillent l’essentiel des flux de population et, en ville, ce sont les banlieues et territoires périurbains qui sont principalement concernés, que ce soit pour la qualité de vie qu’ils offrent aux entrepreneurs et cadres (banlieue ouest de Paris, Fontainebleau) ou pour leurs loyers plus abordables et la présence de logements sociaux depuis les années 1960 (anciennes banlieues ouvrières des grandes villes) (doc. 1).

■ Cela pose la question de l’organisation de l’accueil des immigrés pour les collectivités territoriales (doc. 3) qui sont le relais de l’État dans l’accueil des migrants.

■ L’accueil des migrants est l’enjeu au centre des politiques d’aménagement depuis le milieu du XXe siècle (doc. 1), notamment en ville (HLM, banlieues ouvrières…) Les banlieues accueillent prioritairement les immigrés économiques et du regroupement familial (doc. 2). Les étudiants bénéficient d’autres types de logement, en résidence universitaire notamment. L’immigration de cadres ou de retraités dans les régions les plus attractives comme le pourtour méditerranéen se traduit par la mise en place de services spécifiques. Là encore, les collectivités territoriales sont au premier plan (doc. 3).



III. L’immigration, enjeu économique, social et humain
■ Le fait même que les statistiques administratives différencient l’attribution des titres de séjour par type de motif (doc. 2) montre une catégorisation des admissions et une prise en compte différenciée. En effet, les enjeux sociaux et humains liés à l’immigration économique (accès à l’emploi, accompagnement des travailleurs) diffèrent notablement de ceux liés à l’arrivée d’étudiants (logement pour une période a priori déterminée, gestion des diplômes…)

■ La géographie de l’immigration en France traduit les dynamiques économiques mondiales et nationales. Le doc. 1 met en évidence le rôle des mutations des systèmes productifs dans l’accueil d’une immigration de main-d’œuvre et dans les recompositions de localisations de l’immigration, à travers l’évocation des politiques urbaines des Trente Glorieuses.

■ L’immigration contemporaine est caractérisée par l’accueil de réfugiés de pays en guerre notamment (docs. 1 et 2) : entre 2016 et 2019, la délivrance de titres de séjour pour des motifs humanitaires a progressé de près de 27 %, à partir d’un niveau historiquement haut atteint en 2014-2015.



Conclusion
L’immigration a en France un impact spatial à toutes les échelles et elle pose des enjeux et des défis en termes d’aménagement et en termes socio-économiques. Une étude de la géographie de l’immigration permet de mettre en avant, à travers les différents documents du corpus, une certaine adéquation aux grandes dynamiques démographiques et économiques : la métropolisation, l’héliotropisme et les différentes formes d’effets-frontières ressortent assez clairement à l’échelle nationale, tandis que l’organisation centre-périphérie des métropoles se trouve confirmée. Pour autant, la géographie de l’immigration se distingue également par des caractéristiques propres, ce qui est un objet de défis pour les politiques publiques. ■
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Migrants : comment les territoires ont pris le relais de

I'Etat

Laccueil de migrants, la prise en charge de demandeurs d'asile et
I'intégration des réfugiés sont des compétences régaliennes de I'Etat.
Cependant, par manque de moyens ou par choix politique, celui-ci
s'avere défaillant. Les élus locaux prennent le relais. Les édiles ne
peuvent rester inactifs face a l'arrivée de migrants sur leur territoire et &
la formation de campements sauvages dans I'espace public. lls
développent et financent des actions pour I'accueil de migrants dont
une majorité reléve du droit d'asile. Les élus sont aussi sollicités pour
s'investir dans l'intégration des réfugiés. Ils bénéficient ainsi d'une
contractualisation et de moyens de I'Etat. La Stratégie nationale pour
I'accueil et I'intégration des personnes réfugiées repose, entre autres,
sur eux.
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